
CHAPITRE 114

Loi modifiant la charte de Jewish Con-
valescent Centre et changeant son nom
en celui de "L'Hôpital juif de conva-
lescence" en français et de "Jewish

Convalescent Hospital" en anglais

[Sanctionnée le 30 avril 1964]

ATTENDU que Jewish Convalescent
Centre a, par sa pétition, représenté:

Qu'il a été constitué par la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 153;

Que depuis plusieurs années il sert
d'hôpital public dans le district judiciaire
de Montréal;

Qu'il est à propos de changer les pou-
voirs de la corporation et les méthodes
utilisées pour la direction de l'hôpital afin
de se conformer à la Loi des hôpitaux,
ainsi que de changer le nom de la corpo-
ration;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 153, est remplacé par le suivant:

" 1 . Les personnes mentionnées au pré-
ambule et toutes les autres personnes qui
sont actuellement ou qui désormais peu-
vent devenir membres, sont par les pré-
sentes constituées en corporation sous le
nom de "L'Hôpital juif de convalescence"
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en français et de "Jewish Convalescent
Hospital" en anglais, avec bureau chef
dans le district judiciaire de Montréal."

2 . L'article 2 de la dite loi est remplacé
par les articles suivants:

"2. Les fins de la corporation sont
d'acquérir, d'exploiter, de maintenir et
d'administrer, sans profit ou gain pour ses
membres, un hôpital pour les malades
chroniques et les convalescents, y compris
des installations pour la réhabilitation.

"2a. La corporation a tous les pou-
voirs d'une corporation formée par lettres
patentes sous le grand sceau de la provin-
ce.

"2b. Sans restreindre les dispositions
de l'article qui précède, la corporation
peut, en particulier:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ériger, établir, maintenir, adminis-
trer et gérer tout édifice, toute œuvre,
ou tout établissement ou service néces-
saire à la poursuite et à la réalisation de
son objet et de ses fins;

c) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi,
et spécialement par lettres de change,
billets ou autres effets négociables;

d) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
paiement de ses emprunts ou l'exécution
de ses obligations;

e) émettre des bons, des obligations
ou d'autres titres ou valeurs et les vendre,
acheter, nantir ou donner en gage;

f) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, ses biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour assu-
rer le paiement des bons, des obligations
ou des valeurs qu'elle aura émis, donner
une partie seulement de ces garanties
pour les mêmes fins et constituer telle
hypothèque, tel nantissement ou tel gage
par acte de fidéicommis conformément à
la Loi des pouvoirs spéciaux de certaines
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corporations (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 280 et ses modifications) ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

g) faire bénéficier ses employés de l'as-
surance groupe sur la vie et contre les
accidents et la maladie;

h) accepter tout don, toute fondation
et tout legs pour la réalisation de son
objet et faire à ce sujet toute entente
jugée nécessaire;

i) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tout bien meuble et immeuble par
tous modes légaux et à tout titre.

"2c. La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins."

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . La corporation peut adopter, modi-
fier et révoquer des règlements, ordonnan-
ces et règles, qui ne soient pas contraires
à la loi générale ou incompatibles avec les
dispositions de la présente loi, concernant:

a) l'administration, le contrôle et la
gouverne de la corporation et de ses éta-
blissements;

b) la formation de comités;
c) le nombre, l'élection et les pouvoirs

de ses officiers ;
d) la procédure qui sera suivie pour

l'admission des malades, ainsi que les res-
trictions et les règlements qui s'y appli-
queront;

e) l'administration de ses biens et de
ses affaires, l'emploi de ses fonds et la
réalisation de ses objets; et

f) généralement, la direction de ses
œuvres et l'exercice de tous ses pouvoirs.

Les copies de ces règlements, ordonnan-
ces et règles, revêtues du sceau de la cor-
poration et certifiées par un de ses mem-
bres, font preuve prima facie de leur con-
tenu."

4 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par les articles suivants:

" 4 . Les affaires de la corporation
sont gérées et administrées suivant les
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règlements de la corporation, par un con-
seil d'administration de la manière pres-
crite par la Loi des hôpitaux.

"4a . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi
des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent la
pratique de la médecine, de l'art dentaire
et de la pharmacie, ni aux règlements faits
en vertu de ces lois, et les pouvoirs accordés
par la présente loi doivent être exercés
conformément à ces dispositions et règle-
ments."

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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